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L’actualité récente nous a 
conduits à produire un numéro 
spécial à destination des  filières 
infirmières spécialisées. 

 « Ceux qui luttent ne sont pas 
sûrs de gagner, mais ceux qui 
ne luttent pas ont déjà perdu. » 

Cette maxime illustre parfaite-
ment le combat récent de la pro-
fession IADE pour le strict res-
pect de leur droit. L’attribution 
du grade Master à tous les diplô-
mé-e-s achevant leur formation 
d’IADE à partir de septembre 
2014 n’était pas une lubie ou une 
revendication récente. Il s’agis-
sait de faire simplement appli-
quer un décret dont le contenu 
avait été obtenu en 2010, déjà à 
l a  f o r c e  d u  p o i g n e t .                                  
Nous entendons des mauvaises 
langues minimiser cette lutte au 
prétexte qu’elle ne rapportait 
rien et qu’elle était initiée par 
des étudiant-e-s qui rappelons le 
s’il le faut, sont à la base des 
professionnels. 

Pourtant, ce mouvement sponta-
né doit nous faire réfléchir. No-
tre profession n’a pas engagé de 
mouvement de grande ampleur 
depuis 1988 alors qu’elle a subi 
des attaques frontales dont la 
perte de la reconnaissance de la 
pénibilité. Est-ce du au faible 
taux de syndicalisation, à une 
société centrée sur l’individu, à 
une profession féminisée victime 
de discriminations, au faux dé-
bat des assignations ou à la no-
tion de responsabilité vis-à-vis 
des patients souvent invoquée 
par nos collègues? 

Nous pourrions décortiquer pendant 
des heures les causes de l’inertie pro-
fonde qui plombe notre profession. En 
2007 nos collègues finlandaises ne se 
sont pas posées autant de questions. 
Elles utilisèrent la menace de la démis-
sion collective afin d’obtenir un rattra-
page salarial sur les employés commu-
naux soit 350 à 650 euros d’augmenta-
tion par mois. Malgré la pression, 12800 
professionnelles répondirent à l’appel 
du syndicat Tehy et obtinrent satisfac-
tion à l’euro près!  

Alors qu’une étude de la DREES 
(Direction de la recherche, des Etudes, 
de l’évaluation et des statistiques) éva-
luait au 1er janvier 2013 la population 
infirmière à 600.000 professionnels, 
comment se fait-il que nous soyons tou-
jours classés dans la moyenne basse 
des salaires au niveau européen alors 
que nous pourrions inverser largement 
le rapport de force. Avouez que 600.000 
IDE uni-e-s sur des bases revendicati-
ves communes plongeraient les pou-
voirs publics dans un certain embarras.  

 

En outre, vu l’image positive dont béné-
ficie notre profession auprès de la po-
pulation, nos concitoyens soutiendraient 
sans aucun doute un tel mouvement.                                                                                                                                            
Nos ainées des luttes de 1988 et nos 
collègues IADE vous le confirmeront, on 
n’obtient rien sans rien dans notre beau 
pays… 

Tout le collectif infirmier du CHU vous 
souhaite de belles vacances et beau-
coup de courage si vous êtes au travail.                                  
A bientôt dans vos secteurs. 

Philippe Peretti, IDE au CHU de Mont-
pellier. 

L’édito 
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IADE: Choses promises, choses dues?... 

IBODE: Vers de nouvelles compétences? 
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« Ceux qui luttent ne sont pas sûrs de gagner,  

mais ceux qui ne luttent pas ont déjà perdu. » 

P. 02  IADE, IBODE, Puéricultrices. 

 Des réformes « complexes », une 

 reconnaissance en chantier... 

P.02  VAE IBODE: Ques A Quo? 

P. 03 IADE: Etat des lieux d’une  

 profession.  

P. 04 IBODE: Vers de nouvelles com-

 pétence? 

 Pendant ce temps au CHU... 
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En avril 2012, la CGT a déposé une 

requête auprès du Conseil d’Etat, ainsi 

qu’une question prioritaire de constitu-

tionnalité pour contester le droit d’op-

tion mis en place en 2010 et concernant 

l’ensemble de la profession infirmière. 

La CGT a été déboutée. Le Conseil d’É-

tat a considéré que la profession n’était 

plus pénible et qu’il fallait abandonner 

cette reconnaissance. Cette proposition 

anticipait la réforme sur les retraites en 

retirant le droit au départ anticipé à 55 

ans pour la filière infirmière.  Le pseudo 

droit d’option qui s’en suivi, calamiteux 

de part son indécente re-

valorisation, a transformé 

une catégorie A de la FPH* en un « faux 

A ». La CGT a toujours combattu cette 

réforme qui allonge la durée d’activité  

contre une indécente aumône, en sup-

primant la reconnaissance de la pénibi-

lité du métier. Tout cela sans que l’Or-

dre infirmier ne sourcille pour défendre 

la profession...  

Une autre réforme est également à 

l’œuvre touchant les réingénieries des 

IDE spécialisés. Débutée en 2008 pour 

les IDE spécialisés, elle était orientée 

vers l’intégration des professions de 

santé sur le schéma européen LMD 

(Licence/Master/Doctorat). Le modèle 

d’universitarisation retenu en 2009 pour 

la profession d’IDE se voulait un com-

promis. C’est grâce à la pression des 

syndicats, qui voulaient que les futurs 

diplômés soient formés par leurs pairs, 

qu’il a été possible de concilier les 

structures de formations existantes avec 

la reconnaissance d’un grade universi-

taire.  

A ce jour, les référentiels de formations 

des IBODE et des puéricultrices ne sont 

pas achevés. Les parutions des rapports 

de l’IGAS* et de l’IGAENR* le 18 février 

2014 n’ont rien clarifié, laissant ces pro-

fessions orphelines de reconnaissance. 

D’autre part, un projet d’arrêté pré-

voyant l’accès des IDE de soins géné-

raux au diplôme d’IBODE par la Valida-

tion des Acquis de l’Expérience (VAE) 

a été examiné par le Haut Conseil des 

Professions Paramédicales (HCPP) le 

17 décembre 2013. Le HCPP lui a don-

né un avis favorable à l’unanimité 

moins deux abstentions. 

La CGT revendique pour les IDE 

spécialisés :  

L’exclusivité de fonction des IBO-

DE et puéricultrices à l’instar des 

IADE depuis le décret d’actes de 

2002.  

La reconnaissance en Master 

pour les IBODE et les puéricultri-

ces comme pour les IADE. 

Une réelle reconnaissance de la 

qualification et de l’engagement 

de la responsabilité pour tous les 

salariés, y compris les IDE évo-

luant au-dehors des secteurs en 

soins généraux (blocs, pédiatrie, 

etc.).                                             

Annick Picard, IDE animatrice du collectif des 

IDE, IBODE et puéricultrices pour la CGT.                   

Laurent Laporte, Commission exécutive de 

l'UFMICT-CGT. 

 

 

IADE, IBODE, PUÉRICULTRICES                                                                                

Des réformes « complexes », une reconnaissance 

professionnelle encore en chantier ! 

VAE IBODE: Ques a quo? 

Ce protocole indécent du 2 février 

2010 entre la ministre de la santé 

Mme Bachelot et un seul syndicat, le 

Syndicat National des Cadres Hos-
pitaliers (SNCH), syndicat ultra 

minoritaire regroupant moins de 

1% de syndiqués IDE,  ainsi que la 

circulaire du 30 septembre 2010 

excluent les IDE du secteur privé 

d’une reconnaissance à qualification 

égale. 

FPH: Fonction Publique Hospitalière. 

DGOS: Direction Générale de 

l’Hospitalisation. 

IGAS: Inspection Générale des Affaires 

Sociales. 

 

IGAENR: Inspection Générale de 

l’Éducation Nationale et de la Recherche. 

UFMICT: Union Fédérale CGT des 

Médecins Ingénieurs Cadres et Techniciens. 
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Profession infirmier(e) 

  

  

L’arrêté relatif aux modalités 

d’organisation de la Validation des 
acquis de l’expérience (VAE) pour 

l’obtention du diplôme d’État 

d’infirmier de bloc opératoire a été 
publié le 7 mars 2014. Il précise les 

conditions d’accès au diplôme par la 

voie de la VAE. 

  
Le candidat doit justifier d’un DE 

infirmier et avoir exercé un certain 

nombre d’activités en rapport direct 
avec le diplôme d’IBODE durant 3 ans 

(équivalent temps plein) : 

  

― au moins 3 activités dans le domaine 

intitulé « réalisation de soins et  

soins et d’activités liées à l’intervention 
et au geste  opératoire»; 
 
― au moins 2 activités dans le domaine 

intitulé « réalisation de soins auprès 
d’une personne bénéficiaire d’une 
intervention » ; 
 
― au moins 3 activités dans le domaine 

intitulé « mise en œuvre et contrôle de 
mesures d’hygiène en bloc opératoire 
et dans les secteurs associés » ; 
 
― au moins 2 activités dans le domaine 

intitulé « mise en œuvre de mesures de 
qualité et de sécurité en bloc opératoire 
et dans les secteurs associés». 

Le texte précise les conditions de 
recevabilité et définit le livret de 
présentation des acquis qui tient 
compte du   référentiel de 

compétences. 
Après dépôt du livret de présentation 
des acquis de l’expérience, le candidat 
est convoqué à un entretien d’une 
heure maximum avec le jury. 

En cas de validation partielle, il dispose 
d’un délai de 5 ans pour enrichir son 
expérience professionnelle ou valider 
la ou les unités d’enseignement en 
institut dans le cadre de la formation 

préparant au diplôme, avec dispense 
des épreuves de sélection. 
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PLATE-FORME REVENDICATIVE  

IADE 

- Un corps unique d’IADE dans la FPH 

(IADE, cadres et cadres supérieurs IADE, 

Directeurs d’écoles). 

- La reconnaissance de la pénibilité pour 

tous : IADE du public ou du privé. 

- Un salaire reconnaissant enfin le niveau 

de qualification et de responsabilité pour 

tous : IADE du public ou du privé.  

- Un décret d’exclusivité de titre et de 

fonction sanctuarisé.  

 

- La réaffirmation de la place privilégiée 

des IADE dans les secours pré-

hospitaliers.  

- La prise en compte et le règlement de la 

situation particulière des sages-femmes 

anesthésistes. (Régis par l’Article D4151-14 

du Code de la santé publique, ce sont des 

sages-femmes qui ont fait la formation IADE 

ou des IADE qui ont fait la formation sage-

femme et qui travaillent soit en double 

compétence, soit en activité quasi exclusive 

IADE.) 

- Une vraie visibilité des IADE (rôle et 

contribution) dans le système de santé. 

IADE : CHOSES PROMISES, CHOSES DUES ? 

LMD: Licence Master Doctorat. La réforme 

Bachelot et son droit d’option amenait à 

proposer (ou imposer pour les nouveaux 

professionnels) une augmentation salariale 

de quelques euros contre la perte de la 

reconnaissance de la pénibilité.  

T2A: Tarification à l’activité. 

QPC: Question Prioritaire de Constitutionnalité. 

MAR: Médecin Anesthésiste Réanimateur. 
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 En 2010, peu après le succès des « 2èmes 
Assises infirmiers anesthésistes » organisées 
par l’UFMICT-CGT, débutait un mouvement 
social de grande ampleur au sein de la 
profession. Cette contestation faisait suite au 
chantage induit par la mise en place de la 
réforme LMD* et au refus d’attribuer d’un 
grade universitaire au diplôme d’Etat d’IADE.  

Après plus d’un an de lutte, le mouvement 
s’est arrêté avec à la clé l’octroi par décret non 
négocié d’une simple prime pour les seuls 
IADE des établissements publics et la 
promesse de l’obtention du grade Master. Les 
cinq années d’études sur un cursus 
professionnel de sept ans pour obtenir le 
diplôme d’état devaient ainsi être réellement 
reconnues à leur juste niveau. 

Quatre ans après, où en est-on? 

Si en 2011 une enquête révélait que la majorité 
des IADE étaient plutôt satisfaits de leurs 
conditions de travail, force est de constater que 
ce n’est plus le cas.  

La mise en place de la T2A*, les différentes 
réformes du financement des établissements 
de santé et la focalisation des décideurs sur la 
dépense publique du pays ont entrainé des 
restructurations engendrant la réorganisation 
des plateaux techniques et de l’activité 
anesthésique. 

Les IADE ont vu la charge de travail augmenter 
de façon continue et ce à moyens humains 
constants voire à la baisse. Cette pression, 
s’ajoutant à la technicité et aux contraintes 
intrinsèques du métier, a généré plus de stress 
et une difficulté croissante pour concilier vie 
professionnelle et familiale: rappels fréquents 
sur des repos, journées à rallonge, heures sup. 
non payées ni récupérées, au mieux placées 
d’autorité sur des comptes à l’avenir incertain 
qui n’ont d’ « épargne » que le nom, vacances 
raccourcies ou fractionnées… La liste, hélas, 
est non exhaustive !  

Il est urgent de remettre l’activité en 
adéquation avec les moyens humains et de 

reprendre en compte la qualité de  vie de 
professionnels qui se consacrent aux autres. 

Une profession scindée en deux 

Suite au protocole « Bachelot », deux IADE 
ayant le même diplôme, travaillant dans le 
même service hospitalier et affectés aux 
mêmes taches sont rémunérés différemment 
et ne partiront pas en retraite au même âge. Au
-delà de l’interrogation sur la légalité d’une 
telle situation qui a amené la Fédération santé 
de la CGT à poser une QPC*, cela crée une 
inégalité de traitement inacceptable entre 
professionnels qui aurait dû être déjà 
sanctionnée. 

Une profession toujours très féminine 

Avec environ 70% de femmes, la profession 
d’IADE reste majoritairement féminine. De fait, 
quelles professions (hormis celles ou les 
femmes sont le plus représentées) subissent 
encore un décalage aussi flagrant entre leur 
niveau de responsabilité d’études et de 
rémunération ?                                                              
Quelles sont les professions qui voient leurs 
sujétions et pénibilité non reconnues voire 
niées avec autant de mépris ? Alors que la 
Ministre des droits de la femme ne sait plus 
quoi faire pour promouvoir l’égalité entre 
hommes et femmes au travail, nous constatons 
que la fonction publique hospitalière et les 
employeurs privés des IADE donnent 
l’exemple de ce que l’on ne devrait plus voir. 

Une démographie non adaptée aux besoins 

La population d’IADE s’accroit constamment. 
Pour autant sur le terrain cela n’est pas constaté 
et cette tendance ne suffit pas à couvrir le 
développement des activités chirurgicales et 
anesthésiques. Cela menace le niveau de 
qualité de prise en soins des patients et 
dégrade encore les conditions de travail 
comme la qualité de vie des soignants. A cette 
difficulté s’ajoute la chute démographique des 
médecins anesthésistes induisant un risque de 
glissements de tâches et de dépassements de 
fonction.  

Ce manque d’adéquation entre le nombre de 
professionnels et l’activité exige pour être 
corrigé, une anticipation des besoins réels et 
des moyens qui devront être dégagés. 

De même, toute évolution des pratiques et du 
domaine de compétences ne pourra se faire 
qu’en concertation et avec l’accord des 
professionnels concernés, dans un cadre 
législatif adapté et avec une réelle 
revalorisation salariale associée. 

Une formation rénovée 

Pour répondre aux exigences du grade 
Master, la formation déjà rigoureuse est 
devenue encore plus exigeante. Construite sur 
la base d’une spécialisation de la profession 
Infirmière ou sage-femme, elle exige toujours 
pour accéder aux 24 mois de formation de 
justifier d’un minimum de deux ans d’exercice 
professionnel et de réussir un concours 
sélectif. 

Un cadre législatif à renforcer 

Les IADE sont la seule profession au sein de la 
filière infirmière régie par un décret 
d’exclusivité de titre et de fonction. Cette 
exclusivité de compétence, garante de la 
pérennisation du binôme IADE-MAR* qui 
reste le socle de la baisse de la morbidité-
mortalité anesthésique depuis plus de 20 ans 
doit être sanctuarisée.  

Au niveau des secours pré-hospitaliers la 
place spécifique des IADE dans les Services 
de santé et de secours médicaux, des services 
départementaux d’incendie et de secours doit 
être reconnue. Également, la priorité donnée 
dans le Code de la santé publique aux IADE 
pour l’activité en SAMU SMUR doit être 
renforcée par intégration dans les décrets 
régissant les conditions de fonctionnement de 
ces services. 

 

V. Porteous-Auge, IADE, animateur du collectif 
IADE pour la CGT. 
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ORDRE IDE: promotion professionnelle 

Vous avez été nombreux à nous signaler 

qu’ayant réussi les épreuves des 

concours d’infirmiers spécialisés, l’ad-

ministration vous « encourageait » fer-

mement à adhérer à l’Ordre Infirmier. 

Renseignement pris auprès du Directeur 

Général, Monsieur Domy nous a répon-

du qu’aucun candidat reçu dans les éco-

les spécialisées s’était vu refusé l’entrée 

de celles-ci au motif d’une non-adhésion 

à l’ONI. De fait, la note de service de la 

DGOS à destination des directeurs 

d’ARS est on ne peut plus claire, l’ins-

cription au fichier ADELI ne doit pas être 

soumise à l’adhésion à l’Ordre Infirmier. 

Nous ne manquerons pas de vous tenir 

informer de la situation... 

L'accès des infirmiers de bloc opératoi-
re diplômés d'Etat à de nouvelles com-
pétences avec l'attribution d'actes ex-
clusifs et de missions d'aide opératoire 
pourrait être officialisé à l'automne. 
 
En juillet 2012, après l’avis favorable 
rendu par la FSM (Fédération des spé-
cialités médicales), des travaux se sont 
engagés sous l'égide de la direction 
générale de l'offre de soins (DGOS). 
Celle-ci a déclaré «qu’il ne s’agit pas de 
donner un exercice exclusif mais d’é-
tendre les compétences. Qu’il s’agit 
d’actes réservés aux IBODE. » Le décret 
sur le sujet doit encore être examiné 
par l'Académie de médecine, par le 
Haut conseil des professions paramédi-
cales (HCPP) et par le Conseil d'Etat. 

Le 28 mars dernier, lors de la réunion à 
la DGOS sur l’élargissement des com-
pétences des IBODE, la CGT a rappe-
lé qu’elle revendiquait :  

- l’exclusivité de fonction des IBODE 
et puéricultrices (comme c’est le cas 
depuis 2002 pour les IADE.); 

- la reconnaissance en Master du di-
plôme d’IBODE; 

- une véritable reconnaissance de la 
profession d’IBODE et non le droit 
d’option avec une fausse catégorie A 
induisant un renoncement à la recon-
naissance de la pénibilité contre une 
aumône et un allongement de carrière; 

l’abrogation de l’article 37 de la loi 
du 20 juillet 2010 concernant la mise 
en extinction de la catégorie active 
des IDE, IADE, IBODE, PUER, cadres 
et cadre supérieurs de santé.  

De plus, la recherche croissante de la 
productivité liée à la T2A induit des 
comportements que la CGT dénonce: 
certains chirurgiens réalisent des inter-
ventions sur 3 salles en même temps 
pour une rentabilité maximale! 

En pratique 

Trois actes seraient confiés en exclu-
sivité aux IBODE, sur prescription du 
chirurgien:  

- l'installation du patient en posture 
chirurgicale,  

- la pose de drains sous-cutanée, 

- la fermeture de la paroi à la fin de 
l'intervention. 

Pour accéder à ces actes et à cette mis-
sion, les IBODE devront effectuer une 
formation théorique et pratique de 49 
heures en école d'infirmier de bloc. 

La DGOS affirme que les profession-
nels en fin de carrière n’auront pas 
d’obligation de formation. La forma-
tion complémentaire sera dispensée 
par des chirurgiens. 

Les IBODE devront obligatoirement 
se former dans les 6 ans après la paru-
tion du texte.  

La formation sera de 7 jours (soit 49 
heures) pas obligatoirement consécu-
tifs, dans un délai de 3 à 5 mois, dans les 
écoles d’IBODE. Une attestation sera 
délivrée à l’issue de la réussite aux 
épreuves de cette formation. 

Quelques chiffres : 

9 300 IBODE devraient bénéficier d’un 
complément de formation. 

Le pourcentage d’IBODE dans les blocs 
opératoires est de 35 % en moyenne (il 
peut atteindre 100% dans certains éta-
blissements). 

Coût de la formation par IBODE: 900 €.  

Remarques de la CGT 
Les actes pour lesquels l’IBODE « doit 
être capable de réaliser les activités 
suivantes lorsque l’opérateur peut inter-
venir à tout moment »: pour la CGT, il 
faut que le texte soit plus clair et pré-
cis et ne laisse pas la possibilité d’u-
ne réponse à portée de voix (par 
exemple : joignable sur son téléphone 
portable, depuis son domicile...) 

L’attribution de nouvelles compéten-
ces doit faire l’objet d’une reconnais-
sance salariale.  

La DGOS a répondu qu’elle n’a aucune 
remontée de la part des associations 
professionnelles des IBODE au sujet des 
demandes de reconnaissance en grade 
Master et de la réelle reconnaissance 
statutaire associée! 

La CGT a précisé qu’il s’agissait au 
contraire d’une forte demande depuis 
des années... 

 

 

 

Utilisation de la scopie par les IBODE 
au bloc 

Seuls les médecins et les manipula-
teurs d’électroradiologie médicale 
sont autorisés à manipuler les géné-
rateurs de rayons X au bloc opératoi-
re ou ailleurs. Toute personne mani-
pulant ces appareils sans titre s’expo-
se à une amende de 15 000 euros et un 
an de prison (article R 4351-1 et sui-
vants et article L4353-1 du Code de la 
Santé Publique). 

Il n’existe aucune mention relative aux 
compétences de l’IDE ou de l’IBODE en 
matière d’imagerie. Les IDE et IBODE 
peuvent les déplacer, les manipuler, 
mais ne doivent effectuer aucun ré-
glage, simplement mettre la pédale à 
disposition du chirurgien. 

En réalité, les IBODE sont amené-e-s à 
utiliser l’ampli de brillance en toute 
illégalité, le panseur doit réaliser des 
images radio en salle d’opération. 

La CGT est intervenue depuis 2008 
lors de la réingénierie pour refuser 
ces transferts de compétences hors 
contenu du diplôme. La DGOS précise 
qu’un groupe de travail débutera pour 
aborder ce problème là.  

La CGT s’est indignée du mépris fait 
à la profession car l’extension de 
connaissances à acquérir sans recon-
naissance salariale ni même de gra-
de Master n’est pas acceptable. 

 
A noter aucune avancée sur la sup-
pression des deux ans d'exercice re-
quis pour suivre la formation d’IBO-
DE. Un projet d'arrêté en ce sens avait 
été adopté par le Haut Conseil des Pro-
fessions Paramédicales en février 2012 
(là encore sous l'ancienne majorité), 
mais il n'a pas été publié.  
 
La  DGOS serait réticente car cette me-
sure impliquerait un transfert de crédits 
vers les conseils régionaux (qui finan-
cent les formations initiales dans le do-
maine de la santé) et parce que le mi-
nistère souhaiterait d'abord mener des 
travaux plus larges sur le parcours pro-
fessionnel des infirmiers 

Options, N° 596 du 24 avril 2014,  

C. Moesch, IBODE aux hôpitaux civils de Colmar.  

A. Picard, IDE hôpital St Louis AP-HP, animatrice du collectif IDE.  

 

Pendant ce temps au CHU... 
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Profession infirmier(e) 

IBODE: VERS DE NOUVELLES COMPETENCES... 


